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Soutenu par une fin d’année bien orientée, le taux de chômage baisse de 1,3 point en 2017 et représente 8,6 % de la population active dans
le Grand Est. Le recul des conventions de conversion et des licenciements est manifeste. Moins de 300 000 demandeurs d’emploi n’ayant
exercé aucune activité sont inscrits à Pôle emploi en fin d’année. Parmi eux, le nombre de jeunes diminue franchement quand celui des
seniors est stable. Le chômage de longue durée continue de croître à un rythme élevé.

Philippe Marchet, Insee

En 2017, la croissance de l’économie fran-
çaise accélère pour atteindre + 2 %, après
seulement + 1,1 % et + 1,2 % en 2015 et
2016. Cela favorise une reprise notable de
l’emploi et une embellie sur le marché du
travail dans toutes les régions de France.

En effet, le taux de chômage perd 1,3 point
dans le Grand Est et s’établit à 8,6 %. C’est
la plus forte baisse des régions, suivie de la
Bourgogne-Franche-Comté et de l’Occi-
tanie (- 1,2 point). En France métropoli-
taine, il diminue de 0,7 point au dernier
trimestre 2017 et de 1,1 point en un an,
passant de 9,7 % à 8,6 %, niveau qui n’avait
plus été atteint depuis début 2009.

Les régions Hauts-de-France et Occitanie
sont toujours les plus touchées par le
chômage (11,1 % et 10,5 %), à l'inverse des
Pays de la Loire et de la Bretagne (7,3 % et
7,4 %). La région Grand Est se place de
nouveau à la huitième place devant la
Normandie et derrière la Nouvelle-Aqui-
taine.

En dix ans, le taux de chômage a augmenté
de 1,4 point dans le Grand Est, à peu près
autant qu’en France métropolitaine. La
hausse se situe autour de 1,1 point en Île-de-
France et en Bourgogne-Franche-Comté,
elle est de 2 points en Occitanie.

Tous les territoires bénéficient
du recul du chômage

L’amélioration sur le marché du travail est
visible dans tous les départements de la
région : la baisse annuelle du taux de
chômage varie de 1,6 point dans l’Aube et les
Ardennes, territoires durement touchés par le
chômage, à 1,1 point dans le Bas-Rhin.

De même, le chômage diminue dans les 31
zones d’emploi de la région Grand Est.

C’est dans celle de Charleville-Mézières
qu’il décroît le plus et dans celles d’Epernay
et de Wissembourg qu’il décroît le moins
(- 1,9 et - 0,6 point). Avec un taux de 5,3 %,
Wissembourg est la zone d’emploi où le
chômage est le plus faible, celle de
Saint-Dié des Vosges possédant le taux le
plus élevé (11,8 %). L’écart entre ces deux
zones est de 6,5 points, en repli de 1 point
par rapport à 2016. Sur les dix dernières
années, le chômage a augmenté de 3,2
points dans la zone d’emploi de Troyes et de
seulement 0,2 et 0,3 point dans celles de
Bar-le-Duc et de Charleville-Mézières.

Un marché du travail qui favorise
les formes particulières d’emploi
au détriment des CDI

Toutes catégories confondues, 522 600
demandeurs d’emploi sont inscrits à Pôle
emploi à la fin du mois de décembre 2017,
soit une diminution de 1,1 % en un an.
Parmi eux, 468 200 sont tenus d'accomplir
des "actes positifs de recherche d’emploi"
(catégories A, B et C) et 54 400 n’y sont pas
contraints (catégories D et E).

Établi à 292 000, le nombre de demandeurs
d’emploi de catégorie A passe en dessous de
300 000, soit une baisse de 2,9 % qui
prolonge celle de 2016 (- 3,4 %). Parallèle-
ment, les inscrits des catégories B et C sont
toujours plus nombreux : + 7,6 % en 2017,
contre + 6,6 % en 2016. Ces demandeurs
d’emploi cumulent activité professionnelle
et recherche d’emploi. Leur nombre d’heu-
res exercées augmente de 25 % entre
décembre 2016 et décembre 2017.

Finalement, le nombre de demandeurs
d’emploi de catégorie A, B et C continue de
progresser, alors qu’il recule de 15 % dans
les catégories D et E. Mais cette situation

marque une évolution du marché du travail,
avec une hausse des formes particulières
d’emploi (intérim, contrat à durée déter-
minée, etc.), au détriment des contrats à
durée indéterminée.

Si en dix ans, l’accroissement de la popula-
tion est faible dans la région (+ 0,5 %), le
nombre de demandeurs d’emploi a lui très
fortement augmenté, passant de 180 000 à
292 000 pour la catégorie A et de 78 000 à
176 000 pour les catégories B et C. Toutes
catégories confondues, la hausse est de
77 %, soit 227 000 personnes de plus inscri-
tes à Pôle emploi.

Toutes les tranches d’âge concernées
par la baisse

Cette année, toutes les classes d’âge profi-
tent du dynamisme du marché du travail.
40 600 jeunes de moins de 25 ans sont
inscrits en catégorie A : leur nombre
s’érode de 5,3 % après - 10 % en 2016. Le
nombre d’inscrits de 25 à 49 ans diminue de
3,6 %, et celui des seniors se stabilise après
plusieurs années de croissance. Comme le
nombre de jeunes demandeurs d’emploi
baisse plus fortement, la part des seniors
augmente : ces derniers représentent 28 % des
demandeurs d’emploi de la catégorie A, soit
80 400 personnes à la fin de l’année 2017.

Si les hommes demandeurs d’emploi sont
toujours majoritaires dans la catégorie A
(53 %), leur nombre se réduit de nouveau
cette année plus nettement que celui des
femmes. À l’inverse, les femmes sont plus
nombreuses dans les catégories B et C
(60 % et 52 %) et leur nombre progresse
davantage que celui des hommes.
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Amélioration dans les Ardennes,
département durement touché
par le chômage

Le nombre d’inscrits à Pôle emploi en caté-
gorie A décroît de 6,2 % dans le départe-
ment des Ardennes, soit - 1 060 personnes,
suivi du Haut-Rhin, des Vosges et de la
Moselle (- 4,8 %, - 3,3 % et - 3,2 %). C’est
dans les départements de la Haute-Marne,
de la Meurthe-et-Moselle et du Bas-Rhin
qu’il diminue le moins (entre - 1,3 % et
- 1,6 %). Le fort recul dans les Ardennes
provient des inscriptions de jeunes
hommes, en chute de 18 %.

Fléchissement du nombre
de demandeurs d’emploi
dans l’industrie et le bâtiment

La reprise de l’emploi concerne l’industrie
et surtout la construction. Le nombre de
demandeurs d’emploi de catégorie A y
diminue respectivement de 8,5 % et de
10 % en 2017. Par ailleurs, il ne baisse que
de 0,7 % dans le commerce et de 1,6 % dans
les services.

Deux tiers des demandeurs d’emploi de
catégorie A ne possèdent pas le baccalau-
réat. Parmi les autres, les femmes sont plus
nombreuses que les hommes (56 400 contre
52 600). En outre, parmi les diplômés âgés
de plus de 50 ans, le nombre de femmes est
en hausse de 6 %, soit 4 points de plus que
celui des hommes. À l’inverse, du côté des
demandeurs d’emploi peu diplômés et âgés
de moins de 25 ans, le nombre d’hommes
diminue de 10 %, contre 2 % pour les
femmes.

Conjoncturellement, le diplôme ne joue pas
toujours un rôle favorable vis-à-vis du
chômage : le nombre de demandeurs d’em-
ploi faiblit d’à peine 0,5 % pour les titulai-
res du baccalauréat ou d’un diplôme
supérieur (en raison du nombre de seniors
diplômés qui progresse de 4 %), mais il se
contracte de 4,3 % pour ceux qui ne l’ont
pas. Il diminue de 4,4 % pour les titulaires
d’un CAP-BEP et a tendance à augmenter
pour ceux qui possèdent au moins un
diplôme de niveau bac +3.

L’amélioration de l’emploi profite aux
ouvriers : le nombre de demandeurs d’em-
ploi recule de 11 % pour les ouvriers quali-
fiés et de 9 % pour les ouvriers spécialisés.
Le repli est un peu moins marqué pour les
ingénieurs et les techniciens (autour de
- 5,5 %). A contrario, le nombre de deman-
deurs d’emploi s’accroît chez les agents de
maîtrise et les employés non qualifiés.

Hausse du chômage de longue
et très longue durée

Fin 2017, 221 400 personnes recherchent
un emploi depuis plus d’un an parmi les
catégories A, B et C, soit 7 % de plus qu’un
an auparavant. Cela représente 47,3 % des
demandeurs d’emploi, contre 44,6 %
l’année précédente. À plus de 50 %, la part
des chômeurs de longue durée est toujours
la plus élevée dans les départements des
Ardennes et des Vosges. Ce sont les dépar-
tements du Haut-Rhin et de la Haute-Marne
qui sont les moins concernés par ce type de
chômage (un peu plus de 45 %), même s’il
augmente fortement dans le Haut-Rhin
(+ 3,9 points).

Les demandeurs d’emploi venant de l’in-
dustrie sont toujours les plus touchés par le
chômage de longue durée (52 %). En
revanche, ceux issus du commerce ne le
sont qu’à 42 % et ceux venant du bâtiment à
45 %. Néanmoins, c’est dans ce dernier que
la part du chômage de longue durée
progresse le plus (+ 3,2 point).

Le chômage de longue durée concerne 50 %
des inscrits peu diplômés, contre 42 % des
titulaires d’un bac ou plus ; 54 % des
ouvriers spécialisés inscrits à Pôle emploi
sont au chômage depuis plus d’un an, soit 8
points de plus que les ingénieurs. Toutefois,
le chômage de longue durée augmente
davantage pour les plus qualifiés que pour
les moins qualifiés (+ 10 % contre + 5 %).

La durée d’inscription se rallonge et passe à
618 jours pour les hommes et à 589 pour les
femmes (contre 584 et 563 en 2016). La
durée moyenne est plus réduite dans le
Haut-Rhin (555 jours), et la plus élevée
dans les Ardennes et les Vosges (681 et 692
jours). Le nombre de jours d’inscription

varie selon le diplôme : il est de 515 pour les
titulaires d’un baccalauréat ou plus et
s’élève à 662 pour les moins diplômés.
Le nombre de demandeurs d’emploi de très
longue durée s’accroît davantage qu’en
2016 (+ 4,4 % contre + 2 %). Ils sont
76 900 à rechercher un emploi depuis plus
de trois ans, soit 16,5 % des inscrits.

Baisse des licenciements
et augmentation des démissions

En 2017, la reprise de l’emploi se manifeste
par une diminution du nombre d’inscrip-
tions suite à des conventions de conversion
ou des licenciements économiques (- 33 %
et - 12 %) ; les fins de mission ou de CDD
ne reculent que de 3,2 %. En revanche, le
nombre de démissions augmente, mais à un
rythme moins élevé qu’en 2016 (+ 10 %
contre + 15 %), de même que les reprises
d’activité (+ 6 % après + 90 %).

La part des reprises d’activité et des premiè-
res entrées progresse aussi pour constituer
27 % des motifs d’entrée, tandis que les fins
de CDD et d’intérim correspondent
toujours à un quart des motifs, en particulier
33 % des jeunes et 9 % des seniors. Les
conventions de conversion concernent au
contraire 4 % des jeunes et 40 % des
seniors, tandis que les démissions sont
plutôt le fait d’actifs de 25 à 49 ans. Les
ruptures conventionnelles ne représentent
que 6 % des inscriptions à Pôle emploi et
leur forte croissance de 2016 ne s’est pas
renouvelée en 2017 (+ 2 %, pour arriver à
33 400 personnes).

Davantage d’offres d’emploi en 2017

En 2017, on dénombre 230 700 offres
d’emploi, soit 7 % de plus que l’an passé.
La part d’emplois durables est en forte
hausse et représente 56 % de l’ensemble des
offres (+ 4,3 points). La proportion d’em-
plois qualifiés augmente de 15 %, soit 55 %
des emplois proposés. Le secteur des servi-
ces regroupe 76 % des offres d’emploi
(+ 2 points par rapport à 2016), le
commerce 11 % et l’industrie 7 %. Le
secteur de la construction offre 9 600
emplois, soit 25 % de plus que l’année
précédente. �
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3 Évolution trimestrielle du taux de chômage

Note : données CVS. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires.
Source : Insee, taux de chômage au sens du BIT et taux de chômage localisé.

Demandeurs d’emploi au
31/12/2017 (en milliers)

Évolution
2017/2016 (en %) (1)

Catégories
A, B, C

Catégorie
A

Catégories
A, B, C

Catégorie
A

Hommes 234,5 154,6 - 1,4 - 5,3

Femmes 233,7 137,5 3,1 - 0,1

Moins de 25 ans 64,8 40,6 - 3,1 - 5,3

25 à 49 ans 284,7 171,0 0,6 - 3,6

50 ans ou plus 118,7 80,4 3,5 -0,1

Inscrits depuis un an ou plus 221,4 nd 7,0 nd

Grand Est 468,2 292,0 0,8 - 2,9
France métropolitaine 5 683,2 3 523,6 2,5 - 0,2

2 Demandeurs d'emploi en fin de mois

nd : données non disponibles.
(1) : évolution de l’indicateur entre le 31/12/2016 et le 31/12/2017.
Note : données brutes.
Sources : Pôle emploi ; DARES.

en % de la population active

2016
T4

2017
T1

2017
T2

2017
T3

2017
T4 (p)

Évolution
2017T4/2016T4

(en points de %)

Ardennes 12,0 11,5 11,2 11,2 10,4 - 1,6

Aube 12,8 12,3 11,9 12,1 11,2 - 1,6

Marne 9,5 9,0 8,9 9,0 8,2 - 1,3

Haute-Marne 9,1 8,6 8,4 8,4 7,9 - 1,2

Meurthe-et-Moselle 9,8 9,5 9,3 9,5 8,7 - 1,1

Meuse 9,6 9,2 9,0 9,1 8,5 - 1,1

Moselle 10,2 9,8 9,7 9,8 8,9 - 1,3

Bas-Rhin 8,6 8,3 8,1 8,3 7,6 - 1,0

Haut-Rhin 9,7 9,3 9,0 9,1 8,2 - 1,5

Vosges 10,8 10,3 10,2 10,3 9,4 - 1,4

Grand Est 9,9 9,5 9,3 9,4 8,6 - 1,3
France métropolitaine 9,7 9,3 9,1 9,3 8,6 - 1,1

1 Taux de chômage

p : données provisoires.
Note : données CVS.
Source : Insee, taux de chômage au sens du BIT et taux de chômage localisé.


